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tionnelle. Son bat était correct ; maifl il

prennit rn mauvais moyen pour y arriver.

(Page 79).

Voici d'autres citations qui nous
prouvent que cette doctrine, si

nettement iéânie, est encore en
force aujourd'hui :

Lord Brodohah.—Ceux qui contribuent
à prélever des sommes considérables sans
l'autorité du Parlement, doivent être prêts

à abandonner les doctrines constitution-
nelles soutenues par les meilleurs avocats
constitutionnels et par les plus hautes
autorités constitutionnelles

Du moment que la tolérance du Parle-

ment, la tolérance des classes respectables

et le zèle politique, pour ne pas dire le zè<

le de parti ou de foction, permettront im-
punément ces contributions, la conséquent
ce sera la dêttruction de notre syu
tème parlementaire et la naiaianee <fun
nouveau commerce dans ce papa, car

ce sera un . commerce, puisqu'il sera fait

dans un bat de profit, sous is nom de pa-

triotisme; ce commerce sera celui d'un agi-

tation politique constante. Et soyez con-

vaincus, Milords que si ce commerce n'est

pas découragé et contenu, vous ne man-
querez pas de trouver des personnes pour

le faire Te v«ux que le pays

toit gouverné par la Couronne et le Parle-

ment. (Lord Brougham 22 Janvier 184G,

pages 38 et 39 du Hanpard.)

Lord Montbaolb—Il n'y a pas un prin-

cipe mieux établi que toute personne prê-

tant au Trésor ou à la Couronne de l'ar-

gent'sans la sanction parlementaire, oom- -

MET UN DÉLIT OONTRB L'EtAT.

Dans la charte de la Banque d'Angle-

terre, une clause lui défend toute transac-

tion de ce genre avec le gouvernement.

(Lord Monteagle, 22 Avril 1861, p. 887

Hansard, vol. 162.)

Il est bon que ceux qui prêteni

au gouvernement de Québec sa

chent qu'ils commettent un délit et

qu'ils sont exposés à perdre leiu:

argent.
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